
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 06/12/21

 Délibération n° 2021/10
RESSOURCES HUMAINES. Temps de travail. Mise en œuvre de la loi de transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 36

Date de la convocation : 30/11/21
Compte rendu affiché : 10/12/21

Transmis en préfecture : 09/12/21
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20211206-38583-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Monia BENAISSA

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M.
Bayrem  BRAIKI,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Nicolas  PORRET,  Mme  Patricia
OUVRARD,  M.  Hamdiatou NDIAYE,  Mme Monia BENAISSA,  M.  Nacer KHAMLA,
Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert
NIGRA, M. Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, Mme Nathalie DEHAN, Mme Christelle
CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Murat YAZAR, M. Benoît
COULIOU, Mme Aude LONG, M. Maurice IACOVELLA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme
Fatma  HAMIDOUCHE,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.
Christophe GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : M.  Jeff  ARIAGNO,  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  M.  Damien
MONCHAU.

Excusé(e)s : Mme Samira MESBAHI.

Dépôt de pouvoir : Mme Sandrine PICOT à Mme Fatma HAMIDOUCHE, Mme Amel  KHAMMASSI à
Mme Yolande PEYTAVIN, M. Aurélien SCANDOLARA à M. Pierre-Alain MILLET, M.
Yannick BUSTOS à Mme Patricia OUVRARD, M. Mustapha GHOUILA à M. Maurice
IACOVELLA,  M.  Farid  BEN  MOUSSA  à  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Camille
CHAMPAVERE à M. Lotfi  BEN KHELIFA, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel
PILLET.

                                    Conseil Municipal du 06/12/21 - page 1



République Française

Conseil Municipal
Séance publique 06/12/21

 Rapport n° 10
RESSOURCES HUMAINES. Temps de travail. Mise en œuvre de la loi de transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019.

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

La loi n° 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la caducité des
accords locaux mis en place par les collectivités territoriales pour réglementer le temps de travail de
leurs agents. Une obligation générale fixe à 1607 heures le temps de travail  annuel effectif  des
agents de la fonction publique territoriale, qui doit entrer en vigueur au 1er janvier 2022.

Pour  rappel,  lors  du passage aux 35 heures,  la  loi  avait  explicitement  permis  aux collectivités
territoriales de délibérer pour formaliser un régime de temps de travail plus favorable. C'était le cas
pour la Ville de Vénissieux, par la délibération n°2000/2 du 18 septembre 2000. 

Pour mettre en œuvre ces dispositions, l’Autorité territoriale a souhaité travailler de concert avec les
organisations syndicales, par un dialogue social approfondi sur les modalités d’application de cette
évolution législative. 

Ce travail d’ampleur, ayant réuni administration et organisations syndicales sur plusieurs mois, a été
l’occasion d’objectiver la pénibilité intrinsèque aux différents métiers de la collectivité, pour lesquels
les textes prévoient la possibilité de reconnaitre un traitement différencié du fait de l’exposition à
des sujétions spécifiques telles le travail  de nuit, le travail le dimanche, les travaux pénibles ou
dangereux etc. La loi prévoit que ce traitement différencié peut le cas échéant prévoir une durée de
temps de travail annuel inférieure à l’obligation générale. 

En  accord  avec  les  dispositions  que  prévoit  la  loi  n°  2019-828  du  06  août  2019  dite  « de
transformation de la  fonction  publique »,  la  présente délibération fixe  le  cadre de l’organisation
collective du temps de travail des agents de la Ville de Vénissieux à compter du 1er janvier 2022.
Elle vient  également préciser les cycles de travail  qui  pourront  être mobilisés pour les services
municipaux.  La  déclinaison  opérationnelle  de  ces  cycles  de  travail  sera  fixée  après  un  travail
d’identification des cycles adaptés au besoin des directions et l’avis du comité technique.

Le règlement du temps de travail, dont la dernière version a été adoptée en comité technique le 14
février 2020, aura ainsi vocation à être modifié et présenté en comité technique.

Par ailleurs, la présente délibération prend acte que les dispositions de la loi du 06 août 2019 ne
sont  pas  applicables  aux  professeurs  et  assistants  d’enseignement  artistique.  Les  statuts
particuliers  de ces  cadres  d’emploi  précisent  la  durée du travail  effective  pour  ces agents.  De
même, cette délibération ne concerne pas les assistants et assistantes maternelles, leur contrat de
travail établissant leur condition d’emploi et donc leur régime de temps de travail.

La  présente  délibération  s’applique à  l’ensemble  des autres agents  de la  collectivité,  titulaires,
stagiaires ou contractuels, qu’ils soient sur emploi permanent ou non permanent.
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1. Le cadre général de calcul et d’application des 1607 heures annuelles

1.1. Les garanties minimales prévues par la législation 

La législation indique que la durée effective du travail désigne le temps pendant lequel les agents
sont à la disposition de leur employeur et se conforment aux directives données, sans la possibilité
d’effectuer  d’autres  tâches.  Les  textes  rappellent  également  que le  temps de travail  effectif  ou
assimilé comprend :

 Les temps de pause ;
 Les congés maternité, adoption ou paternité ;
 Les périodes de congés maladie ;
 Les périodes de congés (pour accident de service ou maladie professionnelle) ;
 Les autorisations spéciales d’absence ;
 Les temps d’intervention pendant une période d’astreinte ;
 Les  temps  de  déplacement  induits  par  une  intervention  dans  le  cadre  d’une

astreinte ;
 Les temps de permanence assurés sur tout lieu imposé par l’employeur ;
 Les temps de déplacement réalisé sur les horaires habituels de travail ;
 Le  temps  dédié  à  une  formation  professionnelle  décidée  ou  acceptée  par

l’employeur ;
 Le temps consacré aux visites médicales dans le cadre professionnel ;
 Les absences liées à l’exercice du droit syndical.

Des garanties minimales sont prévues par la législation à l’ensemble des agents de la fonction
publique territoriale, à savoir :

 Une durée quotidienne de travail qui ne saurait excéder 10 heures ;
 Une pause d’au moins 20 minutes pour un temps de travail de 6 heures ;
 Une amplitude horaire de la journée limitée à 12 heures ;
 Un repos journalier de 11 heures minimum ;
 Un  temps  de  travail  hebdomadaire,  heures  supplémentaires  comprises,  qui  ne

saurait excéder 48 heures ;
 Un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures, comprenant en

principe le dimanche.

1.2. Le cadre général des 1607 heures

La durée annuelle  légale de travail  pour  tout  agent  de la  fonction publique territoriale à temps
complet est calculée selon la logique suivante :

Nombre de jours dans l’année 365 jours
Nombre de jours de repos hebdomadaire (soit 2 jours de weekends sur
52 semaines)

104 jours

Nombre de jours de congés annuels (par principe 5 fois les obligations
hebdomadaires de travail, soit 25 jours pour 5 jours ouvrés par semaine)

25 jours  + 2 jours
de  fractionnement
sous conditions
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Nombre de jours fériés (forfait) 8 jours
Nombre de jours de travail 228 jours
Nombre de jours de travail sur une base journalière de 7 heures (228 x
7)

1596 heures

Arrondi à 1600 heures
Volume  annuel  d’heures  de  travail  prenant  en  compte  la  journée  de
solidarité, instaurée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004

1607 heures

Les agents arrivant ou quittant la collectivité en cours d’année se voient attribuer un congé annuel
calculé au prorata du temps de présence effective de l’agent sur ses missions.

Le dépassement de ce cycle de base de 35 heures hebdomadaires, à la demande de l’employeur,
entraine le décompte d’heures supplémentaires pour les agents des catégories C et B. Ces heures
sont par principe récupérées et par exception rémunérées. 

Les agents de la Ville de Vénissieux peuvent, en application du décret n° 85-1250 du 26 novembre
1985, bénéficier de journées de fractionnement, à la condition d’utiliser un certain nombre de jours
de congés en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre. Il est précisé que :

- Un jour supplémentaire est accordé si le nombre de jours de congés pris dans cette période
est compris entre 5 et 7 ;

- Deux jours supplémentaires sont accordés si le nombre de jours de congés pris dans cette
période est égal ou supérieur à 8.

1.3. Le cas des régimes à temps partiel ou à temps non complet

Le présent régime de temps de travail est compatible avec un régime de temps partiel ou de temps
non complet.

Pour  les  agents  exerçant  leurs  missions  à  temps  partiel  ou  temps  non  complet,  les  durées
précisées  ci-dessus  sont  proratisées,  à  l’exception  du  forfait  relatif  aux  jours  fériés  et  des
dispositions relatives aux jours de fractionnement.

L'acquisition de jours de RTT est par principe liée à la réalisation effective de durées de travail
supérieures à 35 heures par semaine ou 1 607 heures par an. Aussi, un agent exerçant à temps
partiel est éligible à l’acquisition d’ARTT à hauteur du pourcentage de son temps partiel, à condition
d’avoir son cycle individualisé de travail  calé sur un cycle hebdomadaire (ou annuel annualisé)
supérieur à 35h (ou 1607h).

La période pendant laquelle l’agent bénéficie d’un congé pour raison de santé ne génère pas de
temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle de travail. Ainsi les absences au titre des
congés pour raison de santé réduisent  le nombre de jours RTT à acquérir.  Sont concernés les
congés de maladie ordinaire, de longue maladie (CLM), de longue durée (CLD), de grave maladie
(CGM), pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) et de maladie non rémunéré.
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Par ailleurs, tout jour non travaillé dans le service n’est par principe pas considéré comme un temps
de travail effectif : il n’ouvre pas dès lors droit à des jours de RTT, à l’exception des rappels effectué
au 1.1. de la présente délibération relatif au temps de travail effectif ou assimilé.

1.4. L’existence d’un régime annualisé du temps de travail pour certaines
fonctions à la Ville de Vénissieux

La Ville de Vénissieux prévoit l’annualisation des cycles de travail pour certains de ces métiers,
notamment  pour  les agents territoriaux spécialisés des écoles  maternelles,  les jardiniers et  les
personnels des maisons de l’enfance.

Cette organisation répond aux nécessités de service, elle permet l’adaptation des services publics
associés aux contraintes des calendriers scolaires et de la saisonnalité de l’activité de certains
métiers.

Les cycles horaires des agents ayant un temps annualisé seront arrêtés, en tenant compte du cadre
de référence de 1 607 heures annuelles, après avis du comité technique.

Les modalités d’exercice en annualisation des 1 607 heures seront revues et mises à jour chaque
année notamment par le décompte des jours fériés au réel.

1.5. Les   modalités retenues concernant la journée de solidarité

La « journée de solidarité » est instaurée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004. 

Le lundi de Pentecôte reste un jour férié non travaillé à la Ville de Vénissieux. Ces sept heures
seront donc à répartir sur le temps de travail annuel des agents.

2. Les  modalités  d’application  des  dérogations  liées  à  la  pénibilité  et  aux
sujétions

La loi n° 2019-828 du 06 août 2019 dite « de transformation de la fonction publique » prévoit qu’un
traitement différencié est possible pour les métiers pour lesquels une exposition à des sujétions
spécifiques est démontrée. Il peut notamment s’agir des éléments listés par le décret n°2001-623
du 12 juillet 2001 relatif  à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique territoriale. Il est proposé de mobiliser cette disposition pour identifier des jours de repos
spécifiques. 

2.1. Le principe de jours dérogatoires du fait de sujétions particulières

Comme la loi précitée et le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 le permettent, la Ville a ouvert un
dialogue social avec l’ensemble des organisations syndicales sur la question de la pénibilité et des
sujétions professionnelles. Le travail mené sur de nombreux mois a permis d’identifier, pour plus de
80 métiers, des critères de sujétions et de mesurer les degrés d’exposition de chacun des métiers
pour chaque critère, en termes de fréquence et d’intensité. 38 critères de sujétion ont été identifiés,
regroupés en 5 catégories :
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Catégories Critères

I. Contraintes physiques
marquées et conditions
matérielles de travail

1- Manutentions manuelles de charges
2- Postures pénibles liées aux contraintes matérielles
3- Postures pénibles liées au milieu d’intervention
4- Travail sur écran
5- Vibrations mécaniques

II. Environnement physique
agressif et spécificité du
milieu d’intervention

6- Agents chimiques dangereux
7- Températures extrêmes
8- Travail en extérieur soumis aux aléas climatiques
9- Bruit
10- Travaux pénibles et dangereux
11- Intervention dans un contexte sanitaire difficile
12- Exposition liée à la circulation et déplacements

III. Rythmes de travail et
spécificités du temps de
travail

13- Travail de nuit
14- Travail le dimanche
15- Travail le week-end
16- Travail en équipes successives alternantes
17- Travail en horaires décalées
18- Modulation importante du cycle de travail (flexibilité)
19- Amplitudes horaires maximales (12h)
20- Travail en continu (absence de pause méridienne)
21- Disponibilité en dehors des horaires de travail
22- Travail répétitif et/ou gestes répétitifs

IV.  Spécificités de la relation 
aux usagers (accueil, 
médiation, prise en charge de 
publics sensibles, 
vulnérables)

23- Danger particulier d’agression / tensions avec le public
24- Mission de protection des personnes
25-  Confrontation  à  la  maladie,  au  deuil,  à  la  souffrance
d’autrui
26- Accueil du public ayant des difficultés linguistiques
27- Contexte social difficile

V. Contraintes
organisationnelles et
autres facteurs de
risques psycho-sociaux

28- Responsabilité induite par l’encadrement d’équipe
29-  Risque  induit  par  le  management  reçu  (instructions
données, sens)
30- Missions de coordination interne ou externe soumises à
l’intervention ou à l’expertise de partenaires externes
31- Travail soumis à une double hiérarchie (interne et externe)
32-  Contraintes  d’adaptation  due  à  la  continuité  du service
public
33- Polyvalence (changement de tâches, postes ou fonctions
à l’improviste)
34- Interruptions fréquentes imprévues
35- Attention soutenue, vigilance permanente
36- Engagement de la responsabilité juridique ou financière de
la collectivité
37- Insécurité socio-économique
38- Charge mentale
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Ce travail d’identification de l’applicabilité des critères a été mené pour les métiers suivants :

Filière Métiers

Activité  physique
et sportives

1-  Fonctions  exercées  par  les  opérateurs  territoriaux  des  activités
physiques et sportives (OTAPS) 
2-  Educateur  territorial  des  activités  physiques  et  sportives  (ETAPS)
spécialisé dans les milieux aquatiques
3-  Educateur  territorial  des  activités  physiques  et  sportives  (ETAPS)
spécialisé dans les milieux terrestres
4- Responsable d’équipement ou de secteur

Administrative 5- Secrétaire / assistant de gestion administrative
6- Chargé d’accueil
7- Instructeur
8- Comptable
9- Instructeur
10- Chargé de communication
11- Chargé de mission/coordonnateur
12- Responsable d’équipement
13- Responsable de service
14- Directeur, DGA ou DGS

Animation 15- Animateur (catégorie C)
17- Animateur (catégorie B)
18- Chargé de mission du secteur animation
19- Responsable d’équipement ou de pôle animation

Culturelle 20- Médiateur culturel
21- Agent de bibliothèque
22- Assistant de conservation
23- Archiviste
24- Coordonnateur culturel
25- Responsable d’équipement ou de service culturel
26- Bibliothécaire
27- Conservateur

Médicosociale 28- Agent de restauration du secteur médico-social
29- Aide à domicile
30- Aide-soignant
31- Animateur troisième âge
32- Agent territorial spécialisé des écoles maternelles
32- Auxiliaire de puériculture
33- Diététicien
34- Animateur et coordonnateur petite enfance
35- Educateur de jeunes enfants
36-  Infirmier  intervenant  dans  les  établissements  d’accueil  du  jeune
enfant
37- Infirmier scolaire
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38- Travailleur social
39- Responsable d’établissement d’accueil du jeune enfant

Police municipale 40- Policier municipal exerçant au sein de l’équipe de jour
41- Policier municipal exerçant au sein de l’équipe de nuit
42- Chef de service de police municipale

Technique 43- Vaguemestre
44- Manutentionnaire / opérateur 
45- Magasinier cariste
46- Agent de production de la cuisine centrale
47- Technicien de production de la cuisine centrale
48- Chauffeurs livreurs de la cuisine centrale
49- Agent d’entretien
50- Agent de propreté urbaine
51- Agent des écoles et agent de restauration
52- Aide petite enfance
53- Électricien
54- Électricien de l’éclairage public
55- Consignateur médiateur
56- Mécanicien horticole
57- Mécanicien auto
58- Menuisier
59- Peintre
60- Plombier
61- Jardinier
62- Jardinier (spécialisation stades)
63- Jardinier horticole
64- Maçon
65- Carreleur
66- Chauffagiste
67- Vitrier
68- Serrurier
69- Projectionniste
70- Agent technique de maintenance / d’astreinte
71- Opérateurs du centre de surveillance urbain
72- Agent de surveillance de la voie publique (ASVP)
73-  Gardien  d’équipement  sportif,  de  bâtiment  administratif  ou  de
résidence
74- Gardien d’école
75- Agent de maitrise
76- Responsable de groupe scolaire 
77- Chargé de communication et de production audiovisuelle (graphiste,
maquettiste, vidéaste, photographe)
78- Technicien de salle de spectacle
79- Dessinateur
80- Technicien informatique
81- Technicien travaux
82- Technicien sécurité hygiène
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83- Responsable d’opération
84- Responsable de service
85- Directeur ou DGA

Le travail avec les organisations syndicales a permis d’objectiver le niveau de pénibilité de chaque
métier concerné : quatre paliers de pénibilité ont été identifiés, en fonction du degré d’exposition, en
fréquence et en intensité, des métiers à chaque critère. Les jours dérogatoires sont attribués selon
la logique suivante :

- Pour l’ensemble des métiers du palier 1 : 0 jour dérogatoire ;
- Pour l’ensemble des métiers du palier 2 : 10 jours dérogatoires ;
- Pour l’ensemble des métiers du palier 3 : 5 jours dérogatoires supplémentaires par rapport

au palier 2 ;
- Pour les métiers du palier 4 : les dérogations sont individualisées pour chacun des quatre

métiers  concernés  (un  règlement  individualisé  par  métier  en  précisera  les  modalités
d’application, il sera soumis au comité technique) :

 Pour la police municipale, une annualisation du temps de travail sera prévue et une
dérogation de 135 heures supplémentaires, par rapport au palier 2, sera portée à
leur régime annuel de temps de travail ;

 Pour  les  agents  territoriaux  spécialisés  des  écoles  maternelles,  16  jours
supplémentaires sont accordés par rapport au palier 2 ;

 Pour  les  métiers  des  établissements  d’accueil  des  jeunes  enfants,   15  jours
supplémentaires sont accordés par rapport au palier 2 ;

 Pour les agents des écoles, 10 jours supplémentaires sont accordés par rapport au
palier 2. 

2.2. La reconnaissance de l’ancienneté sur poste

Pour les agents positionnés sur un poste associé à un métier bénéficiant de jours dérogatoires, la
délibération prévoit l’attribution à titre individuel de 1 jour supplémentaire par décennie d’ancienneté
sur le poste. 

3. Les cycles de travail à la Ville de Vénissieux

Pour la mise en œuvre opérationnelle du régime de temps de travail décrit ci-dessus, les cycles de
travail suivants pourront être mobilisés pour les services municipaux. 

En application de la circulaire conjointe des Ministres de la fonction publique et du budget, des
comptes publics et de la Réforme de l’Etat du 18 janvier 2012, le nombre de jours d’ARTT associé à
chaque cycle de travail est arrêté comme suit.

Cycles de travail 
hebdomadaires

35h 35h3
0

36h 36h3
0

37h 37h3
0

38h 39h

Nombre de jours d’ARTT 
maximum associés pour un 
agent à temps plein, par an

0
jour

3
jours

6
jour

s

9
jours

12
jours

15
jours

18
jours

23
jours
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La déclinaison opérationnelle de ces cycles de travail, pour chaque direction, sera fixée après un
travail  d’identification  des  cycles  adaptés  au  besoin  des  directions  et  après  l’avis  du  comité
technique.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées
et des personnes handicapées

Vu la loi n° 2019-828 du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment en son
article 47,

Vu  le  décret  n°85-1250  du  26  novembre  1985  relatif  aux  congés  annuels  des  fonctionnaires
territoriaux,

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique territoriale,

Vu la circulaire conjointe des Ministres de la Fonction publique et du Budget, des Comptes publics
et de la Réforme de l’Etat du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article
115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011,

Vu la délibération n°2000/2 du 18 septembre 2000,

Vu l’avis du C.H.S.C.T. du 2 décembre 2021,

Vu l’avis du comité technique du 6 décembre 2021,

Considérant  que  la  loi  n°  2019-828  du  06  août  2019  dite  « de  transformation  de  la  fonction
publique » et ses dispositions relatives aux 1607 heures trouvent à s’appliquer au 1er  janvier 2022,

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 29 novembre 2021 après en avoir délibéré,

A la majorité
décide de :
- Approuver l’organisation du temps de travail des agents municipaux tel que décrite ci-haut ; 
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- Abroger en conséquence la délibération n°2000/2 du 18 décembre 2000. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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